AF447: l'association des familles demande la même indemnisation pour tous
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Le président de l'association Entraide et Solidarité AF447 a demandé vendredi "une indemnisation égale" pour toutes les familles de victimes de l'accident du vol Rio-Paris le 1er juin, après la décision d'un juge brésilien d'allouer plus de deux millions de réaux (825.000 euros) à la famille d'une passagère brésilienne. Lire la suite l'article
"On demande à ce qu'il y ait un traitement équitable de toutes les familles et que l'indemnisation soit la même", a déclaré Jean-Baptiste Audousset, joint au téléphone par l'Associated Press. "Rien n'empêche actuellement un juge en France d'allouer un tel montant", a-t-il ajouté, précisant qu'à sa connaissance, "aucune famille française n'a saisi un juge actuellement".

Le juge Mauro Nicolau Junior a ordonné à Air France de verser deux millions de réaux (825.000 euros/1,2 millions de dollars) pour dommages moraux à la famille de Marcelle Valpacos Fonseca, procureure brésilienne et une des 228 victimes du vol AF447 Rio-Paris, qui s'est abîmé le 1er juin dans l'Atlantique, a annoncé le parquet de Rio de Janeiro dans un communiqué.

Osmar Maduro, porte-parole d'Air France au Brésil, a fait savoir à l'Associated Press que la compagnie ne commenterait pas cette décision de justice.

"C'est une décision qui, non seulement, est juridique, mais est aussi humaine et qui apporte une indemnisation à la hauteur du drame vécu et aussi de la situation particulièrement difficile que traversent les familles depuis ce drame", a estimé le président d'Entraide et Solidarité AF447.

Pour sa part, l'assureur AXA, assureur d'Air France, a annoncé son intention de faire appel, estimant que le jugement de jeudi a été rendu en dehors de la "chambre d'indemnisation spécifique" mise en place par le ministère brésilien de la Justice et, donc, "ne répond pas aux critères définis par la chambre et la jurisprudence". "En l'état, ce jugement ne peut donc constituer un précédent", affirme AXA dans un communiqué.

Réagissant à un éventuel appel d'Air France, Jean-Baptiste Audousset a déclaré: "Si Air France fait appel, ça serait complètement incompréhensible que, pour la compagnie, la douleur des proches de victimes n'ait pas la même valeur ni la même reconnaissance selon la nationalité du passager".

L'Airbus A330-200 d'Air France s'est abîmé le 1er juin 2009 en plein milieu de l'Atlantique, quelques heures après son décollage, tuant les 228 personnes à bord. Le début de la troisième phase de recherches sous-marines pour retrouver l'épave et les boîtes noires, prévu à la mi-mars a été "différé" à une date non précisée, a annoncé jeudi le Bureau d'enquêtes et d'analyses français (BEA). AP

